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        Mardi 26 février 2019 
 

      L’enregistrement a très mal fonctionné. 

  

 
 

Étaient présents :  

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien, VASSEUR Jocelyne, GERAULT Stéphane, 

SCHIANO Fabienne, 

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, LANGLOIS Bruno, FOURNIER Colette 

▪ Marigné-Laillé : CLEMENCE Jean-François, 

▪ Moncé en Belin : BEATRIX Marie-Laure, LAGACHE Claudy 

▪ St Biez en belin : BIZERAY Jean-Claude, PORTEBOEUF Cécilia 

▪ St Gervais en belin : DIAZ André, PLU Mathilde, BOULAY Jean Marie, 

▪ St Ouen en Belin : PANNIER Olivier,  

▪ Teloché : LAMBERT Gérard, BOISSEAU Paul, SEBILLET Marie Noëlle 

Conseillers communautaires. 

Étaient excusés : 

▪ Ecommoy : LANDELLE Laëtitia, BOULAY Patrick, RICHARD Valérie   

▪ Marigné Laillé : CHABABNO Anne Gaelle donne pouvoir à CLEMENCE Jean 

François,  

▪ Moncé en Belin : PEAN Didier donne pouvoir à BEATRIX Marie Laure, BOYER 

Irène, NAUDON Miguel, 

▪ Teloché : PROU Stéphanie donne pouvoir à LAMBERT Gérard 

Conseillers communautaires. 

Également présent : 

PINEAU Olivier (Directeur général des services de la CdC),   

HELBERT Anne Cécile (Directrice Générale Adjointe) 

THOURAULT Marie Pierre (Adjointe Pôle Administration et Juridique) 
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M. CLEMENCE Jean François est élu secrétaire de séance à l’unanimité. 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 22 janvier qui est approuvé à 

l’unanimité.  

 

Elle présente ensuite l’ordre du jour. 

 
 

1°/ Présentation du bilan du projet de territoire 

 

Marie-Pierre Thourault vous a présenté le bilan du projet de territoire.  

Elle s’est attardée sur les actions nouvelles et sur les actions qui à l’heure d’aujourd’hui ne sont pas 

abouties. 

Ce bilan se veut un point d’étape, un constat. 

 

A la suite de sa présentation, une discussion s’est lancée. 

 

Tourisme 

M. Lambert a demandé ce qu’il en était pour le tourisme ? Il lui a été répondu que pour le tourisme 

le bilan est très positif. 

 

Eau potable 

M. Gouhier demande à M. Bizeray ce qui s’est dit à la réunion préfectorale sur le transfert de la 

compétence eau potable. M. Bizeray indique ne pas avoir pu aller à la réunion. Le compte-rendu sera 

demandé par Arnaud Choplain. 

Les membres du Conseil auront à se positionner sur l’acceptation ou non de ce transfert avant 

juillet 2019. Olivier Pineau réalisera une étude sur l’opportunité de ce transfert. 

M. Bizeray indique que la CC du Sud Sarthe ne va pas prendre la compétence. M. Gouhier rajoute 

que la CC du Val de Sarthe n’a pas non plus les compétences assainissement et eau pluviale.  

M. Lambert demande ce qui va arriver au SIDERM. Le transfert de la compétence à la CdC ne 

risque pas de déséquilibrer le SIDERM ? Il lui est répondu que cela ne change rien. La CdC, si elle a 

la compétence, sera seulement membre du syndicat en lieu et place des communes. 

 

Développement éco 
 

M. Gouhier indique qu’il y aura une commission développement économique le 26/03. Cette 

commission aura notamment à travailler sur la problématique du manque de bâtiment/de bureaux 

pour les porteurs de projets sur le territoire.  

 

Santé 
 

M. Gouhier indique qu’il faut rajouter le travail que la CC fait à travers le Pôle métropolitain sur la 

télémédecine. 

 

Mme Béatrix indique que cette thématique doit être traitée à l’échelle de la CdC. 

 

M. Lagache demande concernant la désertification médicale pourquoi a-t-il fallu qu’un médecin 

arrête les discussions pour stopper le projet ? Mme Dupont répond que c’était le seul professionnel 

de santé identifié comme le porteur de cette démarche et que la CdC s’était engagée à mettre à 

disposition des moyens humains pour aider les professionnels de santé à élaborer le projet de soin. 

En effet, l’élaboration de ce type de projet demande du temps aux professionnels qu’ils n’ont pas 
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forcément. Le groupe de réflexion qui s’était réuni à plusieurs reprises incluait des professionnels 

sur St Mars et Arnage. 

Cependant, suite à un désaccord avec une mairie du territoire, ce médecin a arrêté de participer à 

cette démarche. 

 

Elle rappelle que depuis le précédent mandat, les élus travaillent sur la compétence « soutien à 

l’élaboration d’un projet médical par les professionnels de santé ». 

Elle indique que ce projet, même s’il est accompagné par les élus, doit être nécessairement élaboré 

par les professionnels de santé et non par la Collectivité. 

 

M. Pannier dit que ce n’est pas normal que ce soient les collectivités qui s’en occupent alors que 

c’est un problème national.  
 

Ce projet est un préalable pour obtenir des subventions pour le financement des Maisons de santé 

pluridisciplinaires.  

Sans ce projet, certaines de nos communes se sont alors lancées dans la construction de cabinet 

médical sans subvention. 

 

Enfin, M. Lagache demande ce qu’est la « solidarité financière dans les aides à l’installation ». Il lui 

est répondu qu’il n’y avait pas eu de volonté politique de confier à la CC la distribution des aides à 

l’installation pour les professionnels de santé. Ce sont donc les communes qui restent compétentes 

et qui décident de leur attribution. Le dispositif consiste à donner 7 500 € au professionnel 

(contrepartie du département) sous réserve qu’il s’engage à rester au moins 5 ans sur le territoire. 

 

Les élus demandent si cette réflexion pourrait repartir suite à l’arrivée de nouveaux médecins sur 

le territoire. Il leur ait répondu par l’affirmative. Ce bilan de projet de territoire n’est qu’un 

constat, cela ne veut pas dire que la CC n’a plus la compétence et ne fera plus rien. 

 

M. Diaz indique que notre CC n’a pas la même compétence « santé » que les autres CC autour de 

nous. Les autres CC autour de nous créent des cabinets de santé. Il faut donc créer une structure 

avant de faire le projet de soin car cela permettra d’attirer de nouveaux médecins. 

Il lui est répondu qu’il faut faire les choses dans le bon sens pour être soutenu et accompagné par 

les partenaires tels que l’ARS et le Département. 

 

Mme Sébillet demande s’il y avait un projet de maison de santé sur la commune de Téloche avec des 

professionnels de santé de St Mars d’outillé et Teloché, est ce que la CdC les accompagneraient. Il 

lui est répondu que cela pourrait se faire dans le cadre de l’accompagnement du projet de soin où 

pourrait se joindre des professionnels de santé du territoire. 

 

Décision : Mme Dupont indique qu’elle requestionnera les professionnels de santé pour relancer 

l’élaboration d’un projet de soin sur le territoire. 
 

 

 2°/ Information sur le lancement de la démarche relative aux TMS au service Petite 

Enfance 

 

Marie-Pierre Thourault vous a présenté la démarche sur les Troubles Musculo Squelettiques au 

sein du service Petite Enfance.  

Elle indique que cette démarche a reçu un avis favorable unanime du CHSCT. 
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Cette démarche test, gratuite, initiée par le CDG consiste en un diagnostic par un ergothérapeute 

des conditions de travail des agents du multi-accueil de Laigné en Belin.  

 

Il s’agit notamment d’évaluer les causes des TMS et de mettre en place un plan d’actions 

permettant de les limiter.  

 

Olivier Pineau indique que dans le secteur de la petite enfance nous avons une augmentation des 

maladies professionnelles liées notamment aux TMS. 

 

Marie-Pierre indique que suivant les résultats de cette démarche des travaux et/ou des achats 

seront nécessaires pour adapter les postes de travail. 

 

Décision : les Conseillers sont d’accord pour lancer cette démarche. 

 

 
 

 3°/ Désignation membres CAO groupement commandes déchetteries 

 
 

M. Bizeray indique que la CdC prévoit de renouveler la convention de groupements de commandes 

pour les déchetteries avec la CdC du Val de Sarthe. 

 

Conformément à la convention de groupements de commandes qui nomme notre CdC coordonnateur 

du groupement, une CAO doit être instituée. 

 

La commission d'appel d'offres du groupement doit être composée de deux titulaires : 

- d'un représentant de la commission d'appel d'offres de chaque membre du groupement, élu 

parmi les membres ayant voix délibérative. 

- de l’élu en charge de la compétence Environnement/développement durable de chaque 

Collectivité. 
 

Pour chaque membre titulaire est prévu un suppléant.  

 

Il est donc proposé que M. Bizeray en tant que Vice-président en charge de 

l’environnement/développement durable et Mme Dupont en tant que Présidente siègent en qualité 

de titulaires et il est demandé qui souhaite être désigné en qualité de membres suppléants. 

 

2 candidats se présentent en qualité de membres suppléants : M. Pannier et M. Gérault. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité de désigner : 

- M Bizeray en qualité de titulaire. 

Son suppléant est M Pannier. 

 

- Mme Dupont en qualité de titulaire. 

Son suppléant est M Gérault. 
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 4°/ Choix des attributaires pour les marchés de travaux (ZA du Gué) 

 

La Présidente rappelle qu’un marché de travaux pour l’extension de la zone d’activités du Gué a été 

lancé par la collectivité sous la forme d’une procédure adaptée soumise aux dispositions de l’article 

27 du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et l’article 42 de 

l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics.  

 

Cette consultation a été lancée le 24 janvier 2019 pour une remise des offres fixée au 18 février 

2019 à 12H15.   

 

La consultation comprenait 3 lots :  

LOT 1 : voirie, voie douce, parking, trottoirs, assainissement, eau pluviale et signalisations. 

LOT 2 : réseaux secs.  

LOT 3 : aménagement des espaces verts.  

 

9 offres sont arrivées avant le 18/02 12h15 par voie dématérialisée. 

LOT 1 : 4 offres 

LOT 2 : 1 offre 

LOT 3 : 4 offres 

 

Les membres de la commission d’appel d’offre se sont réunis sous forme de commission de travail le 

26 février à 16H00 afin de prendre connaissance de la meilleure offre par lot au regard des 

critères de sélection (60 % prix et 40 % valeur technique).  

 

Après présentation du rapport d’analyse des offres, la Présidente propose de retenir les 

prestataires suivants, arrivés en première position :  

 

Lot Prestataire Montant 

Lot 1 TRIFAULT TRAVAUX PUBLICS TF+TC : 412 757,50 € HT 

Lot 2 TELELEC RESEAUX 90 952,50 € HT 

Lot 3 AUBIER PAYSAGE 19 520 € HT 

 

Le montant total du marché s’élève donc à 523 230 € HT. 

Pour mémoire, l’estimation du maître d’œuvre était de 565 354 € HT. 

 

Ceci exposé et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire à l’unanimité : 

- Décide de retenir la proposition de la Présidente. 

- Autorise la Présidente à signer toutes les pièces nécessaires pour la mise en œuvre de ces 

prestations. 

- Dit que les crédits sont et seront inscrits au budget annexe Za du Gué. 

 
 

 

 

 

 

 



 

6/12 

 

 

5°/ Versement d’une indemnité à un agriculteur (ZA du Gué) 

 

La Présidente indique que conformément à ce qui a été prévu, une indemnité d’allongement de 

parcours doit être versée à l’agriculteur qui exploitait les terrains de la zone du Gué. Le montant 

calculé par la SAFER est de 800 €.  

 

M Lambert indique que l’agriculteur a récupéré environ 8 hectares sur la commune (contre 4 

actuellement sur la za du gué). 

 

Elle propose donc au Conseil de délibérer afin d’acter ce montant. 

 

Ceci exposé et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire à l’unanimité acte le versement de 

l’indemnité d’allongement de parcours à l’exploitant agricole, M. Davaze, d’un montant de 800 €. 

 

 

 6°/ Demandes de subvention auprès de l’Etat et de la Région (ZA du Gué) 

 

La Présidente propose aux élus de déposer un dossier de demande de subvention auprès de l’État 

(DETR et/ou FSIL) et auprès de la Région (CTR) afin de financer l’extension de la zone du Gué.  

 

Elle présente le plan de financement prévisionnel. 

 

Ceci exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire à l’unanimité : 

- adopte le projet, 

- décide de solliciter le concours de l’État et de la Région 

- arrête les modalités de financement suivantes : 

 

Origine des financements Montant 

Maître d’ouvrage 206 608,41 € 

DETR et /ou DSIL 206 811,94 € 

Conseil Régional 100 000 € 

Vente des parcelles 519 621,69 € 

TOTAL 1 033 042,03 € 

 

- -autorise la Présidente à déposer une demande au titre de la DETR et/ou DSIL pour l’année 

2019, 

- autorise la Présidente à déposer une demande au titre du CTR pour l’année 2019, 

- atteste de l’inscription du projet au budget de l’année en cours, 

- atteste de l’inscription des dépenses en section d’investissement, 

- atteste de la compétence de la collectivité à réaliser les travaux. 
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 7°/ Création de deux postes permanents 

 

La Présidente propose au Conseil de créer : 

 

- un poste au service comptabilité 

Suite au départ à la retraite le 1er juillet prochain d’un agent du service comptabilité, poste 

actuellement à 35 heures, il convient de créer un poste sur le cadre d’emploi des adjoints 

administratifs, Cat. C, à 28 heures hebdomadaires. Ce poste d’assistante comptable et 

budgétaire est ouvert à compter de ce jour.  

 

- un poste au service assainissement 

Afin de gérer la compétence assainissement-eau pluviale, le Conseil communautaire du 23 

janvier 2018 a créé un poste de responsable du service assainissement (poste non-

permanent créé pour 6 mois pour accroissement temporaire d’activité, renouvelé pour la 

même période au Conseil communautaire du 18 septembre 2018).  

Ce poste a été ouvert sur le cadre d’emplois des techniciens territoriaux, Cat. B, et a été 

pourvu pour un agent contractuel de droit public en l’absence de candidats statutaires. 

 

Le contrat de l’agent en poste arrive à terme le 2 avril prochain. Les 12 mois étant atteint, 

il convient de créer un poste permanent sur le cadre d’emplois des techniciens territoriaux 

à temps complet à compter du 3 avril 2019.   

L’agent ne pourra être titularisé en B qu’après obtention du concours dans un délai de 2 ans 

maximum.  

 

La rémunération de ces postes tiendra compte du niveau de formation de la personne recrutée 

et de l’expérience professionnelle. 
 

M. Gouhier informe les membres du Conseil que Laure Demeslay du service emploi a été 

remplacée au 1er février par Laetitia Bernot. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité les propositions de la 

Présidente, décide d’inscrire au budget les crédits correspondants et charge la Présidente de 

modifier en conséquence le tableau des effectifs. 

 

 

  8°/ Avenant n°2 à la concession de service public relative à l’exploitation de la piscine 

    
La Présidente indique que lors de la mise au point du contrat, il a été oublié de mentionner le 

montant de la subvention départementale (pour l’accès des collégiens à la piscine) à reverser à 

Prestalis.  

Ce montant est actuellement de 8 176 €.  

 

Cette somme est pourtant dans le Compte d’Exploitation Prévisionnel de l’entreprise. 

 

Suivant l’article 36 du décret de concession, elle informe les élus que le contrat peut être modifié 

en s’appuyant sur le 6°.  

 

Aussi, elle propose aux élus de régulariser cette situation en l’autorisant à signer cet avenant n°2. 

Cet avenant couvrira la durée de la DSP (2017-2026). 
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité la Présidente à signer 

l’avenant n°2 tel qu’exposé ci-dessus. 

 

 

 

 

 

  9°/ Versement anticipé de la cotisation 2019 à la Mission Locale 

 

La Présidente fait lecture du courrier reçu de la Mission Locale. 

 

Au vu de ce courrier, elle propose de délibérer afin de verser par anticipation la cotisation 2019 à 

la Mission Locale.  Généralement, les cotisations et subventions ne sont délibérées qu’au moment du 

vote du budget (avril). 

 

Elle indique que le montant 2019 s’élève à 23 937,03 €, comme l’an passé. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité le versement anticipé de la 

cotisation 2019 s’élevant à 23 937,03 € à la Mission Locale. 
 

 

  10°/ Election des délégués au SMGV 

     

La Présidente propose aux élus d’élire un délégué titulaire et un délégué suppléant suite à la 

modification de statuts du SMGV. 

 

Aujourd’hui, 2 titulaires et 2 suppléants siègent au SMGV :  

- Bruno Lecomte et Jocelyne Vasseur en tant que délégués titulaires 

- Nathalie Dupont et Gérard Lambert en tant que délégués suppléants 

 

Elle fait un appel à candidatures. 

 

1 candidat au poste de délégué titulaire se propose : Mme Jocelyne Vasseur. 

1 candidat au poste de délégué suppléant se propose : M Gérard Lambert. 

 

La Présidente appelle les élus à passer au vote pour élire ces deux personnes.  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil proclame à l’unanimité : 

- Mme Jocelyne Vasseur comme délégué titulaire au SMGV 

- M Lambert comme délégué suppléant au SMGV 

 

M. Gouhier indique qu’environ 80 caravanes seront présentes cet été sur Ecommoy. Les élus 

recherchent donc un terrain pour les accueillir.  

La localisation d’un terrain sur Ecommoy et appartenant à la CdC sera envoyée à Mme Vasseur et à 

M Lambert. 

 

 

  11°/ Modification des statuts du Pôle métropolitain 
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La Présidente indique aux élus que la modification de statuts du Pôle métropolitain est rendue 

nécessaire pour permettre au Conseil départemental d’y adhérer.  

Elle indique que cette adhésion entraîne de surcroît une modification des statuts du Pôle. 

 

Elle propose donc d’approuver l’intégration du Département et la modification des statuts. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité les propositions de la 

Présidente. 
 

 

  12°/ Renouvellement des membres de la commission de suivi du site Société des dépôts 

pétroliers à St Gervais 

 

Conformément aux articles R.125-8 à R.125-8-5 du code de l’environnement, le mandat des 

représentants actuels arrive à expiration le 24/04/2019. 

 

Aussi, la Préfecture demande à la Communauté de Communes de proposer la nomination d’un 

membre élu titulaire et d’un membre élu suppléant. 

 

La Présidente indique aux élus que la durée de ce mandat est de 5 ans (donc jusqu’en 2024).  

 

Après un appel à candidature,  

- M. Diaz André se propose comme titulaire 

- Mme Nathalie Dupont se propose comme suppléante. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil désigne à l’unanimité : 

- M. Diaz comme titulaire, 

- Mme Dupont comme suppléante. 
-  

 

13°/ Réduction du nombre de Vice-présidents 

 

La Présidente propose aux élus suite à la démission de M Lecomte en qualité de Vice-président, de 

réduire le nombre de Vice-présidents au sein de la Communauté de Communes. Si les élus acceptent 

cette proposition, le nombre de Vice-présidents passerait alors à 6.  

 

Une discussion est lancée. 

 

Mme Béatrix indique que c’est dommage de réduire le nombre de Vice-président car la commune de 

St Gervais ne sera plus représentée au Bureau. Mme Dupont lui répond que cela n’a rien à voir. 

Gérard Lambert n’est pas Vice-président et pourtant il siège et a voix délibérative au Bureau.  

On parle bien d’un poste de Vice-président en moins et non d’une absence de représentativité au 

Bureau.  

 

M. Bizeray demande à St Gervais ce qu’ils en pensent. 

 

M. Diaz indique qu’il serait bien que pour l’image, les habitants de St Gervais puissent se dire qu’ils 

sont représentés par un Vice-président. 
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Mme Dupont rappelle que ce n’est pas parce que l’on élit un Vice-président que celui-ci a forcément 

délégations de la Présidente et donc indemnisation financière.  

 

Elle rappelle aux élus qu’en tant que Présidente, elle préside de droit l’ensemble des commissions 

existantes. Ainsi, pour la dernière année du mandat, elle indique d’ores et déjà qu’elle prendra en 

charge le PLUi qui devrait être approuvé en septembre 2019. 
 

En ce qui concerne l’autre dossier en cours, la charte forestière. Il est d’ores et déjà géré par  

Jean-François et/ou Gérard. 

Cette non délégation permettra en outre de faire quelques économies (15 000 € brut chargé). 

 

M. Pannier indique que l’on peut maintenir le poste de Vice-président et charge à la Présidente de 

décider si elle déléguera ou non à ce nouveau Vice-président des attributions. 

 

A la majorité, les membres du Conseil décident donc de maintenir le nombre de Vice-présidents à 7 

et de procéder au remplacement de Bruno Lecomte en qualité de 4ème Vice-président.  

 

Une élection est alors organisée. 

 

Après appel à candidature, M. DIAZ André se déclare seul candidat au poste de quatrième Vice-

président. 

 

Chaque élu est passé au vote à bulletin secret. 

Résultats : 

Sur les 19 votants (19 présents), 13 élus ont voté pour M Diaz. 

 

Après constat des résultats du premier tour, M. DIAZ est élu 4ème vice-président et est 

immédiatement installé. 

 
 

14°/ Remplacement de M. LECOMTE dans différentes instances 

 

La Présidente indique avoir réceptionné en date du 15/02/2019 le courrier de Monsieur le Préfet 

actant la démission de M Lecomte en qualité de Conseiller communautaire et de Vice-président de 

la CdC à la date du 12/02/2019. Aussi, à compter de cette date, c’est Monsieur DIAZ qui siège en 

qualité de Conseiller communautaire au Conseil.  

 

Vu les différends sur l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal et l’opposition que 

Monsieur Lecomte a exprimé publiquement. 

 

Considérant que son discours lors de sa cérémonie des vœux porte atteinte à la bonne marche de 

l’administration communautaire et à l’image de la Collectivité, la Présidente ne souhaite pas qu’il 

représente la CdC dans des instances où il siégeait uniquement en qualité de Conseiller 

communautaire. 

 

Elle propose donc aux élus de délibérer pour remplacer M Lecomte aux différentes instances où il 

siégeait uniquement en qualité de Conseiller communautaire :  

- au SMIDEN (en tant que suppléant) 

- au Syndicat mixte du Bassin de la Sarthe (en tant que suppléant) 

- au Pôle métropolitain (en tant que titulaire) 

- au groupe de travail Habitat indigne, 
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- à la CDAC. 

 

Elle demande aux élus qui souhaite se porter candidat à l’une ou l’autre de ces instances et précise 

que le Conseil doit nécessairement procéder à une élection des représentants en ce qui concerne 

les syndicats. 

 

- au SMIDEN (en tant que suppléant) : M Diaz se porte candidat. 

Au premier tour, M Diaz est élu. 

 

- au Syndicat mixte du Bassin de la Sarthe (en tant que suppléant) : Mme Dupont se porte 

candidate. 

Au premier tour, Mme Dupont est élue. 

 

- au Pôle métropolitain (en tant que titulaire) : Mme Dupont se porte candidate. 

Au premier tour, Mme Dupont est élue. 

 

En ce qui concerne le groupe de travail Habitat indigne et la CDAC, il convient de procéder à une 

désignation. Elle demande aux élus qui souhaite se porter candidat à l’une ou l’autre de ces 

instances. 

 

- au groupe de travail Habitat indigne : Mme Dupont se porte candidate et est désignée. 

- à la CDAC : Mme PLU se porte candidate et est désignée 

 

Cependant, la Présidente ne proposera pas son remplacement au Pays du Mans et au Syndicat 

Est Aval Unifié étant donné qu’il a des mandats de Vice-président ou de Président. S’il ne 

souhaite plus siéger dans ces instances, il lui faudra envoyer un courrier de démission à M le 

Préfet. Si le Préfet accepte cette démission, il nous faudra alors le remplacer.  

M Lecomte sera également toujours membre de la CLECT, de la CAO (suppléant) et de la 

Commission de délégation de service public (suppléant). Nos règlements ou délibérations ne 

prévoient pas le remplacement d’un élu démissionnaire. 

 

Enfin, il siège également à double titre (Conseiller communautaire et/ou Conseiller municipal) 

dans les instances suivantes : commissions finances et aménagement de l’espace, groupe de 

travail référents forestiers, conférence intercommunale du PLUi, groupe de travail tourisme, 

Comité enfance-jeunesse et Comité de pilotage réseau de chaleur.  

Si M. Lecomte ne souhaite plus y siéger, il devra proposer dans les plus brefs délais un nom 

d’élu municipal par instance citée. Le Conseil aura donc à délibérer pour désigner son 

remplaçant. 

A défaut, il continuera à être convié aux réunions. Cependant, n’ayant plus de délégations, il 

n’animera plus les réunions relatives aux dossiers confiés à la Commission aménagement de 

l’espace-Urbanisme. 

 
 

 

15°/ Décision prises par délégation 

 

 

Décisions de la Présidente 

 

Urbanisme : la Présidente n’a pas délégué le Droit de Préemption Urbain, ni préempté. 
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Liste des DIA reçues :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comptabilité : la liste des engagements est jointe à la convocation. 

 

Par décision en date du 22 janvier, la Présidente a décidé de signer une convention avec la Poste 

pour la mise en œuvre du dispositif DEPAR. 

Par décision en date du 14 janvier, la Présidente a décidé de vendre en l’état une chaudière non 

utilisée pour un montant de 300 € à l’entreprise Jarry. 

Par décision en date du 15 janvier, la Présidente a décidé d’effectuer un virement de 1 150 000 € 

du budget général au budget annexe PEJ. 

 

Aucune remarque n’a été formulée. 

 

16°/ Questions d’actualité 

 

Mme Béatrix indique qu’il serait bien de travailler sur le zonage ENR sur le PLUi. Il lui est répondu 

que chaque commune pouvait saisir sa commission communale pour travailler sur ce zonage et les 

faire remonter à la CdC et au Bureau d’études.  

 

20/12/2018 2018 6 rue du Maine

03/01/19 Laigné en belin 2019 La Pièce de Launay

08/01/2019 Laigné en belin 2019 20 Rue de la Bassellerie

25/01/2019 Laigné en belin 2019 24 Le Clos de l'Avenue

26/01/2019 Teloché 2019 8 rue des Coquelicots

30/01/2019 Moncé en Belin 2019 Bd Sirius

18/12/2018 Marigné laillé 2018 36 route de Tours

17/01/2019 Marigné laillé 2019 1 Lot issementLa Bruère

15/02/2019 Teloché 2019 48 rue du 11 novembre

02/02/2019 Marigné laillé 2019 21 rue des charpent iers

04/02/2019 Laigné en belin 2019 2 Place de la chanterie

st gervais en 
belin


